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COIL
SOCIÉTÉ ANONYME  

SIÈGE SOCIAL : RUE DE LA PRESSE 4, B-1000 BRUXELLES  TVA BE 0448.204.633 (RPM BRUXELLES)

CONVOCATION - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE
Le conseil d’administration de la société anonyme Coil (la Société) invite les actionnaires de la Société à assister à 
l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mercredi 5 juin 2019 à 10h30 au siège d’exploitation de la Société, 
à Roosveld 5, B-3400 Landen.

 ORDRE DU JOUR
1.	� Lecture des rapports du conseil d'administration et du commissaire sur les comptes annuels et les 

comptes consolidés de l’exercice social clôturé au 31 décembre 2018 et lecture des comptes annuels 
consolidés de l’exercice social clôturé au 31 décembre 2018

2.	� Approbation des comptes annuels de l’exercice social clôturé au 31 décembre 2018
	� Proposition de décision: L’assemblée décide d’approuver les comptes annuels de l’exercice social clôturé au 31 

décembre 2018.

3.	 Décision concernant l’affectation du résultat
	� Proposition de décision: Le résultat à affecter est le suivant:
	 - Résultat reporté:	               5.061.675,78 EUR
	 - Résultat de l’exercice:      1.716.109,07 EUR

	 Résultat total à affecter:  3.345.566,71 EUR

	� L’assemblée décide d’affecter le solde du résultat comme suit:
	 • Bénéfice reporté: 3.345.566,71 EUR

4.	� Décharge aux administrateurs pour l'exercice de leur mandat pour l'exercice social clôturé au 31 
décembre 2018

	� Proposition de décision: L’assemblée décide de donner, par un vote spécial et individuel pour chacun d’eux, 
décharge aux administrateurs pour l'exercice de leur mandat pour l'exercice social clôturé au 31 décembre 2018. 

5.	� Décharge au commissaire pour les actes posés dans le cadre de sa mission de contrôle pour l'exercice 
social clôturé au 31 décembre 2018 

	 �Proposition de décision: L’assemblée décide de donner décharge au commissaire pour les actes posés dans le cadre 
de sa mission de contrôle durant l’exercice social clôturé au 31 décembre 2018.

6.	� Questions des actionnaires aux administrateurs et au commissaire conformément à l'article 540 du 
Code des sociétés 

7.	 Divers 
* * *

L’actionnaire qui désire assister à cette assemblée doit, conformément à l'article 36 des statuts, informer la Société 
de son intention selon les modalités décrites ci-dessous : 

	 - �L’actionnaire détenant des actions dématérialisées déposera à cette fin, au siège d’exploitation de la Société 
(Coil SA, Roosveld 5, B-3400 Landen), cinq jours francs au moins avant l’assemblée, une attestation émanant 
du teneur de compte agréé ou de l’organisme de liquidation, constatant l’indisponibilité, jusqu’à la date de 
l’assemblée générale, des actions dématérialisées. 

	 - �Les actionnaires détenant des actions nominatives doivent faire connaître leur intention de participer à 
l’assemblée précitée, et indiquer le nombre de titres pour lesquels ils entendent prendre part au vote, 
par lettre missive adressée au conseil d’administration de la Société, cinq jours ouvrables au moins avant 
l’assemblée.

Les actionnaires qui souhaitent se faire représenter doivent faire usage du modèle de procuration tenu à leur 
disposition au siège d’exploitation de la Société. Toute procuration doit parvenir au siège d’exploitation de la 
Société dans les meilleurs délais et au plus tard cinq jours francs avant l’assemblée. 

Le conseil d’administration

WWW.RONQUIERESFESTIVAL.BE
TICKET 1 JOUR : 46€ / PASS 2 JOURS : 73€ / CAMPING : 15€
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Cristina Kirchner comparaît devant ses
juges pour des accusations de corruption
Argentine Premier procès
public, mardi, pour l’ex-
présidente péroniste.

L’ ancienne présidente péronistede l’Argentine, Cristina Fer­
nandez de Kirchner, doit com­

paraître mardi devant la justice de
son pays pour le premier des multi­
ples procès qui lui ont été intentés
depuis la victoire à la présidentielle
de 2015 de l’ultralibéral Mauricio
Macri, procès généralement liés à
des accusations de corruption.
Le procès qui s’ouvre mardi est

connu sous le nom d’affaire “Viali­
dad” (voiries) ; l’ancienne cheffe
d’État sera jugée avec l’entrepre­
neur en travaux publics Lazaro Báez
et l’ex­ministre de la Planification
fédérale, JulioDeVido.MmeKirchner
aurait fait attribuer illégalement la
construction de routes à Santa Cruz
– province où vécurent longtemps
les Kirchner – à la compagnie de
M. Báez, Austral Construcciones,
pour unmontant de 46milliards de
dollars.
Le procès sera largement suivi, es­

sentiellement en raison de la per­

sonnalité haute en couleur de l’an­
cienne présidente, dont les adver­
saires politiques redoutent le retour
aux affaires après la présidentielle
d’octobre prochain.

Mme Kirchner donnée vainqueur
Avant même qu’elle n’annonce sa

candidature, certains sondages la
donnaient en effet en tête de la
course, devant le président sortant,
Mauricio Macri. Celui­ci non seule­
ment laisse une situation sociale

bien pire que lorsqu’il est arrivé au
pouvoir, il y a quatre ans, mais il n’a
pas réussi à redresser l’économie du
pays, laissant ce dernier – au con­
traire – à nouveau largement en­
detté.
La perspective d’une victoire de

“Cristina” à la présidentielle avait
fait chuter le peso face au dollar, fin
avril. Mme Kirchner a mis fin au sus­
pense le week­end dernier en an­
nonçant sa précandidature à… la vi­
ce­présidence. Des primaires de­

vront confirmer ce choix.

Un “kirchnériste critique”
Le précandidat président allié à

Mme Kirchner est Alberto Fernandez
(pas de liens de parenté), un “kirch­
nériste critique”, avocat et profes­
seur de droit, ex­chef du gouverne­
ment sous les présidences de Nestor
(2003­2007) et Cristina Kirchner,
de 2003 à 2008.
Les procès ouverts contre Cristina

Kirchner – qui se dit “persécutée”
pour des raisons politiques – empê­
cheront­ils le “ticket” Kirchner­Fer­
nandez d’être investi par les péro­
nistes? Apparemment non, si l’on
en juge par les nombreux cas de po­
liticiens qui se présentent aux élec­
tions malgré des poursuites judi­
ciaires en cours : ils ne sont pas con­
sidérés comme coupables jusqu’à ce
qu’ils aient perdu leur dernier re­
cours – et ces derniers sont nom­
breux. Ainsi, l’ancien président pé­
roniste CarlosMenemabénéficié de
18 ans d’honorabilité publique
avant que le jugement final pour
contrebande le condamne ; il avait
fallu quatre ans de plus pour que la
Cour de cassation confirme le ver­
dict et la sentence.

MFC

Cristina Kirchner, le 9 mai dernier. Elle se dit “persécutée” pour des raisons politiques.
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EN BREF
Iran
Le taux d’enrichissement de l’uranium augmenté
L’Iran amultiplié par quatre le taux d’enrichissement de son
uranium faiblement enrichi, selon un responsable de la centrale
nucléaire de Natanz, une semaine après la décision de Téhéran de
suspendre certains de ses engagements pris dans le cadre de
l’accord de Vienne de 2015. L’accord, sur lequel le président Trump
est revenu l’an dernier, autorisait Téhéran à détenir aumaximum
300 kg d’uranium faiblement enrichi et à expédier son excédent de
production à l’étranger pour le stocker ou le vendre. (AFP)

Autriche
La coalition droite-extrême droite n’a pas survécu au scandale
La coalition gouvernementale droite-extrême droite a vécu en Autriche, à quelques jours des
élections européennes, avec le départ lundi de tous les ministres FPÖ, emportés par une
sulfureuse vidéo où le leader nationaliste Heinz-Christian Strache était disposé à se
compromettre avec la Russie. Le Parti de la liberté d’Autriche (FPÖ) a annoncé en fin de journée
retirer avec effet immédiat tous ses ministres du gouvernement formé avec les conservateurs
du chancelier Sebastian Kurz, sans attendre les législatives anticipées qui devraient avoir lieu
en septembre. Ce départ fait suite à la décision du chef du gouvernement de limoger le ministre
de l’Intérieur d’extrême droite Herbert Kickl. Autour de ce responsable politique controversé,
stratège du FPÖ, une nouvelle crise s’était nouée lundi au sein de la coalition à l’agonie. (AFP)
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“La diva de la politique argentine propose un modèle dirigiste et industriel”
Entretien Marie-France Cros

Pour comprendre les enjeux économiques de
l’affrontement politique en Argentine, nous
avons interrogé Xavier Dupret, économiste à la

Fondation Jaquemotte et spécialiste de l’Argentine.

L’aide du FMI au président Mauricio Macri ne semble pas
enrayer la chute du peso. Pourquoi?
Parce que M. Macri est dans un cercle vicieux. Il n’ar­
rive pas à endiguer l’inflation, ni la fuite des capitaux
alors que, depuis son arrivée au pouvoir, en 2015, le
pays est en récession, avec une exception en 2017. À
son arrivée au pouvoir, pour marquer sa différence
avec la péroniste Cristina Kirchner, il a licencié une
grande partie des contractuels de l’administration et
des médias publics ; le chômage a explosé. En même
temps, il a accru l’inflation en supprimant toutes les
subventions pour les factures d’énergie et supprimé le
contrôle des changes. Cette inflation a diminué la de­
mande interne, alors qu’une hausse relative des salai­
res –due à la forte syndicalisationde l’Argentine, héri­
tage du péronisme – diminuait la compétitivité des
prix argentins à l’exportation par rapport aux pays
voisins ; on a donc moins exporté. Or, comme l’infla­
tionmange les salaires, les Argentins retrouvent leurs
vieux réflexes et convertissent, dès qu’ils le peuvent,
leurs pesos en dollars, ce qui entretient l’inflation. Et
les détenteurs de capitaux se disant que “cela sent le
roussi”, on assiste à une fuite des capitaux.
Pour tout arranger, la politique deM.Macri consistant
à faire entrer des dollars dans le pays pour soutenir
l’économie s’est traduite par un fort endettement:
70 milliards de dollars, qu’il va falloir rembourser,

alors que les réserves nettes du pays tournent autour
de 20 milliards. Et que moins de dollars entrent en
Argentine parce que les prix internationaux du soja
(25% des recettes d’exportation) baissent, à cause
d’une moindre demande chinoise en partie liée à la
guerre commerciale sino­américaine. L’effet est grossi
par le fait que les exportateurs, en conséquence, stoc­
kent le soja pour spéculer sur une hausse des prix en
dollars ou une chute plus grande du peso, ce qui leur
en donnerait plus pour la valeur en
dollars de leur soja.
M. Macri a donc peu de chances de
pouvoir redresser la situation. Ces
derniers mois, en outre, s’était ajou­
tée la nervosité créée par l’incertitude
sur ce que fera Cristina Kirchner :
participera­t­elle à la présidentielle
d’octobre 2020 ? (NdlR : elle est fina­
lement pré­candidate à la vice­prési­
dence). Elle est aujourd’hui le
meilleur produit spéculatif des book­
makers argentins !

Pourquoi Cristina Kirchner fait-elle peur
au FMI et aux Argentins riches ?
Débutmai, elle présentait son ouvrage (Sinceramente)
à la Foire du livre de Buenos Aires ; la retransmission
télévisée de l’événement a pris… 36% des parts de
marché. Or, elle y fait référence aumodèle dirigiste de
José Ber Gelbart, ex­ministre de l’Économie de Peron
dans les années 1970. Dans ce modèle, les prix et les
investissements sont contrôlés et les banques natio­
nalisées. C’est un système qui privilégiait la bourgeoi­
sie nationale, alors que les élites économiques

d’aujourd’hui, en Argentine, sont des spéculateurs fi­
nanciers liés aux banques internationales, particuliè­
rement américaines. Mme Kirchner dit vouloir pro­
mouvoir les industriels et les capitalistes nationaux –
ce que fait Trump, souligne­t­elle.
Et le FMI pourrait se retrouver avec une cinquantaine
de milliards de dollars prêtés au président Macri qui
ne seraient pas remboursés. Car, si Cristina Kirchner
était au pouvoir, il n’est pas impossible que Buenos

Aires choisisse de se passer du FMI,
des États­Unis et des dollars pour se
tourner vers la Chine. Cela dit, si les
dollars devenaient ainsi trop chers
pour les Argentins – qui font tous
leurs gros achats dans cettemonnaie –
elle aurait à faire face à un fortmécon­
tentement social. Ce qui pourrait ex­
pliquer qu’elle préfère une position
moins en pointe que présidente…

Quelle politique de droite arriverait à
surmonter les obstacles que n’a pas pu
vaincre Mauricio Macri ?
L’Argentine est en crise sur le contrôle

des changes.Même le FMIprévoit que, dans ces cas­là,
on puisse instaurer un contrôle ; cela limiterait en
partie l’inflation. Par ailleurs, l’État pourrait taxer les
exportations de soja ou imposer des pénalités à ceux
qui le stockent par pure spéculation. Et si les subven­
tions aux prix de l’énergie, largement répandues sous
les gouvernements Kirchner, ont donné lieu à beau­
coup de gaspillage, M. Macri pourrait subventionner
une consommation raisonnable pour les petits reve­
nus.

Xavier Dupret
Économiste à la Fondation
Jacquemotte et spécialiste

de l’Argentine.
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Policiers condamnés
La justice portugaise les a
condamnés pour avoir
séquestré et agressé
six jeunes issus de

l’immigration africaine à
Lisbonne.


